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Vu la protestation, enregistrée au tribunal le 21 mars 2008 formée par M. Bruno PIRIOU, demeurant 6 rue du Trou Patrix à· Corbeil-Essonnes (91100), contre les opérations électorales auxquelles il a été procédé les 9 et 16 mars 2008 en vu~ de 'la désignation des conseillers municipaux de la commune de Corbeil-Essonnes; M. PIRIOU demande au tribunal l'annulation des résultats des opérations électorales du 16 mars 2008 et de rejeter le compte de campagne de 


M. Serge DASSAULT; 

        ............................................................................................................................................................................ 

Vu le mémoire. en défense, enregistré le 24 avril 2008, présenté pour M. Serge DASSAULT, Mme Nathalie BOULAY LAURENT, M. Jean-Michel FRITZ, Mme Thérèse. SIMONOT, M. Jean-Luc RAYMOND, Mme Cristela DE OLIVEIRA, M. François BUSY, Mme Farida MAIZA, M. MouradXhier SAADI, Mme Marie-Rose PORLIER, M. Patrice VERNET, Mme Josette MACLAIR, M. Jean-François A YMARD, Mme Germaine DERUEL, M. Jacques LEBIGRE, Mme Fabienne JOSSE, M. Jean-François BAYLE, Mme Sylviè CAPRON, M. Gérard ODOKINE, Mme. Hatouma DOUCOURE, M. Olivier BALLET. Mme Martine BOUIN, à M. Jean BEDU, Mme Stéphanie COUTARD, M. Damanguere Redanga N'GAIBONA, Mme Baboucar SISSOKO, M. Jacques GUISTI, Mme Viviane THARREAU, M. Boubacar DJIBA, Mme Anne-Marie BERLAND, M. Alain GARCIA, Mme Irène NORMAND et M. Jean-Louis CAL VINHAC, par Me André de Chaisemartin, avocat au Conseil d'Etat, concluant au rejet de la protestation; 

.......................................................................................................................................................

Vu le mémoire, enregistré le 19 mai 2008, présenté par M. PIRIOU, qui conteste le refus que le préfet de l'Essonne lui a opposé pour l'accès aux listes d'émargement et aux procurations du 16 mars 2008 et sollicite le tribunal pour accéder à ces documents ; 
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Vu le mémoire, enregistré le 8 juillet 2008, présenté par M. PIRIOU, qui tend aux mêmes fins que la protestation; 

................................................................................

Vu. la lettre, enregistrée le Il juillet 2008, par laquelle la commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a adressé copie des décisions du 30 juin 2008 relatives aux comptes de campagnes des candidats à l'élection ; 

Vu l'ordonnance en date du 22 juillet 2008 fixant la clôture d'instruction au 9 septembre 2008, en application des articles R. 613-1 et R. 613~3 du code de justice administrative; 

Vu le compte de campagne de M; Serge.DASSAULT; 

Vu les lettres en date du 2 septembre 2008 par lesquelles le tribunal a informé les parties que le jugement à intervenir est susceptible d'être fondé sur des moyens relevés d'office tirés, d'une part, ce que qu'en vertu des dispositions combinées de l'article ~. 68 du code électoral et des articles 20 et 21 de la loi nO 78·753 du 17 juillet 1978, les conclusions présentées par M. PIRIOU, dirigées· contre le refus du préfet de communiquer les listes d'émargement, sont irrecevables, d'autre part. de ce que les griefs nouveaux présentés par M. PIRIOU dans son mémoire enregistré le 8 juillet 2008, après l'expiration du délai de recours contentieux, fixé à· l'article R. 119 du code électoral, sont irrecevables; . 

Vu, enregistré le 9 septembre 2008, le mémoire en duplique présenté pour M. 

DASSAULT par Me de Chaisemartin, qui persiste dans ses précédentes conclusions; 

................................................................................... 
Vu l'ordonnance en date du Il septembre 2008 fixant la réouverture:e de l'instruction; 

Vu, enregistrés les 12 et 19 septembre 2008, les mémoires présentés par M. PIRIOU, qui 


persiste dans ses écritures; 
.. 

Vu, le procès-verbal des opérations électorales en cause et les documents y annexés ; 

Vu les autres pièces produites et jointes aux dossiers; 

Vu le code électoral; 

Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, notamment ses articles 6 et 41 ; 

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions dl ordre administratif, 


social et fiscal ; 
. 

Vu le code de justice administrative; 
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Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 23 .septembre 2008 à 12 heures 

15 : 

. le rapport de Mme Ledamoisel, rapporteur; 

- les observations de M. PIRIOU, protestataire ; 

. les observations de Me de Chaisemartin, représentant M. DASSAULT et les candidats élus de sa liste, ; 

- et les conclusions de M.Galopin, commissaire du gouvernement ; 

Connaissance prise des notes en délibérée enregistrées le  26 et 29 septembre 2008, présentées par M. PIRIOU ; 

Considérant qu'à l'issue des opérations électorales qui Si: sont déroulées le 9 mars 2008 

, en vue de la désignation des conseillers municipaux de la commune de Corbeil-Essonnes, le décompte des suffrages a attribué 4.882 voix à la liste conduite par M. DASSAULT, maire​ sortant, 3.718 voix à celle conduite par M. PIRIOU, 2.539 voix à, celle conduite par M. DA SILVA et 815 voix à celle conduite par M. DANTU; qu'à l’issu du second tour de scrutin ayant eu lieu le 16 mars 2008, 6.621 voix ont été obtenue par la liste conduite par M. DASSAULT et 6.451 voix par celle conduite par M. PIRIOU, issue d'une fusion avec la liste conduite au premier tour par M. DA SILVA; 

Sur les fins de non-recevoir soulevées à l'encontre de la protestation de M. PIRlOU et de ses griefs : 

Considérant qu'aux termes de l'article R. 119 du code électoral, dans sa rédaction issue de l'article 7 du décret n02007-1670 du 26 novembre 200?: « Les réclamations contre les opérations électorales doivent être consignées au  procès-verbal, Sinon être déposées, à peine d'irrecevabilité, au plus tard à dix-huit heures le cinquième jour qui suit l'élection, à la sous-​préfecture ou il la préfecture. Elles sont immédiatement adressées au préfet 'qui les fait enregistrer au greffe du tribunal administratif. les protestations peuvent également être déposées directement au greffe du tribunal administratif dans le mène délai. / (. . .) » ; 

Considérant que la protestation de M. PIRIOU est parvenu:~' par télécopie au greffe du tribunal le 21 mars 2008 à 16 heures 56, soit avant l'expiration du délai de recours fixé par les dispositions précitées de l'article R. 119 du code électoral et a été régularisée par renvoi de l' original lé 10 avril 2008 ; que la circonstance que M. PIRIOU a produit des pièces justificatives après l'expiration du délai de recours contentieux n'est de nature à entacher de tardiveté ni la protestation susvisée, ni les griefs suffisamment précisés qu'elle comportait ; que, par suite, les fins de non-recevoir soulevées par M. DASSAULT ne peuvent qu'être écartées; 

.
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'
.. 

Sur les conclusions de M. PIRIOU présentées contre le refus du préfet de l'Essonne de 

lui communiquer les listes d'émargement et/es procurations 

Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 68 du code électoral: «Sans préjudice des dispositions de l'article L.O. 179 du présent code, les listes d'émargement déposées à la préfecture ou à la sous-préfecture sont communiquées à tout électeur requérant pendant Un délai de dix jours à compter de l'élection et, éventuellement, durant le dépôt des listes entre les deux tours de scrutin, soit à la préfecture ou à la sous-préfecture, soit à la mairie» ; qu'aux termes de l'article 20 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 susvisée, la commission d'accès aux documents administratifs « ... émet des avis lorsqu’ elle est saisie par une personne' à qui est 

opposé un. refus de communication d'un document administratif en application du chapitre 1er (. .. ). La saisine pour avis' de la commission est un préalable obligatoire à l'exercice d'un recours contentieux»); qu'aux termes de l'article 21 .de la même loi: «La commission est également compétente pour connaître des questions relatives à l'accès aux documents administratifs et à la réutilisation dés informations publiques relevant des dispositions suivantes: (. . .) 2 Q Les articles L. 28~ L. 68 et 1. O. 179 du code électoral (. .. ) » ; 

Considérant que si M. PIRIOU déclare contester le refus du préfet de l'Essonne de lui communiquer les listes d'émargement et les procurations du second tOUT des opérations électorales qui se sont déroulées le 16 mars 2008 dans la commune de Corbeil-Essonnes en vue de la désignation des conseillers municipaux, il ne ressort pas des pièces du dossier que M. PIRIOU aurait préalablement saisi la commission d'accès aux documents administratifs; 

. qu'ainsi les conclusions tendant à l'annulation du refus du préfet de l'Essonne ne peuvent qu'être rejetées comme étant irrecevables; 

Sur les conclusions tendant à l'annulation des résultats des opérations électorales :

En ce qui concerne les griefs relatif§.. à l’utilisation de movens publics: 

Considérant . qu'aux termes de l'article L. 52-8 du code électoral: « Les personnes morales, à l'exception des partis Ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des biens, services 011 autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs ci ceux qui sont habituellement pratiqués. » ; 

Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'instruction que le magazine municipal de décembre 2007 de la commune de Corbeil-Essonnes est dépourvu de toute référence à l'action personnelle du maire sortant ou à son programme électoral ou encore aux prochaines élections, en dehors d'un rappel dépourvu de toute polémique électorale concernant la date limite d'inscription sur les listes électorales en quatrième de couverture; que ni la rétrospective qu'i! comporte sur les évènements" qui ont marqué la commune en 2007, ni la présence de photographies du maire ne sont de nature à conférer à cette publication un caractère d'élément de propagande électorale; que le protestataire ne produit pas les éditoriaux des bulletins municipaux de. mars 2007 et de juillet/août 2007 et ne met ainsi. pas le tribunal à même d'apprécier si,. par leur présentation ou leur teneur, ces éditoriaux constituent des dons ou 
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avantages qui auraient été consentis par la commune de Corbeil-Essonnes en violation avec les dispositions précitées de l'article L. 52-8 du code électoral; que les éditoriaux des magazines de septembre et de février 2008, malgré leur présentation favorable des thèmes qu'ils traitent et qui 

. concernent l'actualité municipale, ne peuvent être regardés comme constituant des éléments de propagande électorale; qu'il en est de même, nonobstant la circonstance que le budget communal était un thème central de la campagne électorale, d·e l'article du bulletin municipal de mars 2008, qui retrace, dans des termes dépourvus de polémique électorale, les grandes lignes du compte administratif 2007 et du budget 2008; qu'à cet égard, M. PIRIOU n'apporte aucun élément établissant que la commune ne communiquait pas sur le budget les années précédentes, ainsi qu'il le soutient; que par ailleurs, si M. PIRIOU soutient que le conseil municipal n'a finalement délibéré sur le budget que le 4 mars 2008, après la publication du magazine municipal de mars 2008, il ne résulte pas de l'instruction que le budget 2008, "dont il n'appartient en tout état de cause pas au juge: de l'élection d'apprécier la sincérité, n'aurait pas été soumis au vote du conseil municipale le 28 février 2008, ainsi que l'annonce l'article incriminé, ou Ile correspondrait pas à la présentation qui en est faite; qu'enfin la circonstance que le maire de Corbeil-Essonnes a décidé de suspendre la publication de la tribune des groupes politiques de l'opposition dans le journal d'information de la commune n'est pas de nature à conférer un caractère électoral aux numéros de ce journal parus à compter de novembre 2007, dès 10rs notamment, qu'était simultanément suspendue la publication de l'éditorial du maire; 

Considérant, en deuxième lieu. que M. PIRIOU ne peut utilement se prévaloir, à l'appui du grief qu'il soulève, tiré de la méconnaissance des dispositions précitées du 2ëme alinéa· de l'article L. 52-8 du code électoral, du numéro du magazine « VIP, votre information de proximité» de la communauté d'agglomération publié à la fin de l'année 2006, c'est-à-dire avant le début de la période fixée par l'article L. 52-4 du même code; que, par ailleurs, le numéro d'août 2007 de cette publication, dont le contenu est informatif, est dépourvu de caractère électoral; 

Considérant, en troisième lieu, que si M. PIRIOU soutient que les panneaux de chantier implantés sur l'ensemble du territoire communal par la communauté d'agglomération valoriseraient la candidature de M. DASSAULT, maire sortant, il n'assortit cette allégation d'aucun élément permettant au tribunal d'en apprécier le bien-fondé; 

. Considérant, en quatrième lieu, que M. PIRIOU n'établit pas que des membres du personnel comi11unal auraient mené campagne en faveur de la liste conduite par M. DASSAULT pendant leur temps de travail ; que ni la production de deux photocopies reproduisant un extrait de la liste électorale, que M. PIRIOU soutient avoir retrouvées le 14 mars 2008, du fait d'un bourrage de papier, dans un local qu'il désigne comme étant « l'imprimerie municipale », ni la 

. circonstance, dont la. réalité n'est au demeurant pas suffisamment établie par la production d'une unique attestation, que des documents de propagande de la liste ·conduite par M. DASSAULT auraient été retrouvés par les administrés dans leur boîte aux lettres. avec des documents municipaux, ne suffisent à établir que les candidats de la liste conduite par M. DASSAULT auraient utilisé, à des fins électorales, les moyens en personnel ou de reprographie de la commune, ou encore les services de la société attributaire du marché de distributiOJ1 .des documents municipaux, en méconnaissance des dispositions précitées du 2ème alinéa de l'article L. 52-8 du code électoral; 
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Considérant, en cinquième lieu, que si M. PIRIOU soutient que M. DASSAULT, maire sortant, aurait mené campagne par le biais de diverses associations créées dans le cadre de l'action municipale, il n'établit pas la réalité de cette allégation en se bornant à relever que les dirigeants de ces associations travaillent également pour la commune et sont, pour certains d'entre eux, connus pour militer en faveur de M. DASSAULT, alors que les associations dont s'agir ont été créées en 2001, 2005· ou 2007, avant le début de la période fixée par les dispositions de l'article L. 52~4 du code· électoral, et pour certaines, notamment l'association ayant pour objet la mise en place des «adultes-relais », conformément à des préconisations gouvernementales; que, par suite, et en tout état de cause, M. PIRIOU ne peut utilement faire valoir que le virement de 13.500 € consenti en septembre 2007 par la société Promogerirn à l'association Energie urbaine. constituerait un financement d'une personne 'morale privée contraire aux dispositions précitées du deuxième alinéa de l'article L S2~8 du code électoral; 

Considérant, enfin, que la réception que M. DASSAULT a donnée en juin 2006 à la fondation portant son nom s'est déroulée avant le début de la période fixée à l'article L. 52-4 du code électoral ; ql1e le caractère électoral de la manifestation du 9 février 2008 organisée pour la présentation du projet immobilier et commercial <de clos Saint-Spire »n'est pas établi ; 

Considérant .qu'il résulte de tout ce qui précède que les différents moyens soulevés à l'appui du grief tiré de la méconnaissance des dispositions du 2éme alinéa de l'article L. 52-8 du code électoral doivent être écartés; 

. En ce qui concerne les griefs tirés de manœuvres commises au détriment des candidats de l'opposition : 

Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte pas de l'instruction que la publication des magazines municipaux ou des brochures VIP de la communauté d'agglomération, l'implantation de panneaux de chantier, la création de diverses associations, ou encore la réception donnée en juin 2006 à la fondation DASSAULT ou la présentation, le 9 février 2008, du projet immobilier et commercial «le clos Saint-Spire », dont, ainsi .qu'il a été dit précédemment, le caractère d'éléments de propagande électorale n'est pas établi, auraient constitué des manœuvres ayant pu altérer la sincérité du scrutin; 

Considérant, en deuxième lieu, qu'il ne résulte pas non plus de l'instruction que la manœuvre alléguée qui résulterait de la suspension unilatérale de la tribune des groupes de . l'opposition dans les magazines municipaux ait pu avoir une influence sur la sincérité des résultats des opérations électorales, dès lors que cette mesure s'accompagnait de la suspension simultanée des éditoriaux du maire, qu'il était expressément indiqué, dans l'encart annonçant cette mesure, que le maire restait « à la disposition des représentants des groupes politiques pour en discuter» et que ladite tribune libre a été rétablie à compter du magazine de· février 2008, à la suite de la saisine du tribunal administratif par M. PI RIOU ; 

Considérant, en troisième lieu, que si M. PIRIOU fait valoir que le maire aurait refusé de 

. mettre certaines salles municipales à sa disposition, et notamment celles des quartiers Montconseil et des Tarterêts,  et aurait, ainsi, rompu l'égalité entre les candidats, il n'apporte aucun élément de nature à établir la réalité des refus allégués aLors que la défense produit une liste, non contestée, des salles mises gracieusement à la disposition de sa liste; 
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En ce qui concerne les griefs relatifs à des irrégularités dans la constitution du fichier électoral : 

Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 22,8 du code électoral: « Sont éligibles au conseil municipal tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits Qu rôle des contributions directes ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits au 1er janvier de l'année de l'élection» ; qu'il n'appartient pas au juge administratif, en l'absence de manœuvre, d'apprécier la régularité des inscriptions ou des radiations opérées sur la liste électorale; 

Considérant que M. PIRIOU fait valoir que Mme MARRANE était indûment inscrite Sur la. liste électorale de la commune de Corbeil-Essonnes dès lors qu'elle avait déménagé et signalé 

,son changement d'adresse, et que M. BENSAADA, Mlle KONE, M. LOPEZ-GONZALEZ, M. 

CUNHA et Mme SUGY ont été inscrits deux fois sur la liste électorale de la commune de Corbeil-Essonnes en vigueur à la date de l'élection, dans le même bureau pour certains et dans deux bureaux différents pour les autres; que cependant, M. PIRIOU n'établit pas que l~s irrégularités qu'il invoque procèderaient d'une manœuvre, alors, au surplus, qu'il résulte de l'instruction que Mme MARANNE n'a pas pris part au scrutin, que M. BENSAADA n'était pas inscrit deux fois sur la liste électorale et a pu voter dans le 12èm~ bureau de vote en vertu d'une procuration, et qu'il ne résulte pas de l'instruction que les quatre autres personnes dont il est allégué qu'elles étaient inscrites deux fois sur la liste électorale auraient pris deux fois part au vote; 

En ce qui concerne les griefs tirés d'irrégularité de propagande électorale: 

Considérant,' en premier lieu, que, si M. PIRIOU fait valoir que certains électeurs, et notamment ceux du bureau de vote n° 17, n'auraient pas reçu à leur domicile ses circulaires et bulletins de vote, il fi' établit pas, en tout état de cause, l'ampleur de l'irrégularité alléguée ni son incidence sur les résultats du second tour de scrutin en se bornant à produire une unique attestation relatant des faits concernant le premier tour de scrutin, ,et alors, au surplus, que le procès-verbal du bureau de vote nO 17 ne comporte aucune observation en ce sens; , 

Considérant, en deuxième lieu, que si, M. PIRIOU fait valoir que les panneaux d'affichage électoral qui ont été attribués, en vertu de l'article L 51 du code èlectoral. à la liste qu'il conduisait ont systématiquement fait l'objet de détériorations suivies du recollage d'affichettes appelant à voter pour la liste adverse conduite par M. DASSAULT, il n'établit ni l'ampleur ni la durée de cette irrégularité, qui, par suite, ne peut être regardée comme ayant été de nature à altérer la sincérité du scrutin; 

'Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte de l'instruction que, le samedi 15 mars 2008, les soutiens de la liste de M. DASSAULT ont diffusé un tract concernant la condamnation dont M. PIRIOU a fait l'objet par jugement du 14 mars 2008 du tribunal de grande instance d'Evry, dans le cadre d'une instance l'opposant à M. DANTU, tête de liste au premier tour de scrutin, 

, dont il avait utilisé la photographie sur ,son site Internet et ses affiches électorales entre les deux tOurs de scrutin, pouvant ainsi laisser croire aux électeurs que sa liste était soutenue par M. DANTU alors que ce dernier avait refusé de donner des consignes de vote; qu'il résulte de l'instruction que s'il est dépourvu de caractère mensonger, ce tract est injurieux l'égard de M. PIRIOU ; que, par ai peurs, M. PIRIOU se prévaut d'une cinquantaine' d'attestations, apportant ainsi un début de preuve du caractère massif de la diffusion de ce tract et soutient en 'outre qu'il n'a pu apporter de réponse à ce document ; que, toutefois, il résulte de l'instruction que, par un 
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message intitulé « respectons les électeurs et la démocratie» diffusé avant le tract litigieux. M. DANTU a dénoncé l'utilisation de sa photographie par M. PIRIOU et fait état de sa plainte devant le tribunal de grande instance d'Evry, et que M. PIRIOU avait, en réponse à ce message, diffusé un document intitulé «mise au point» par' lequel il apportait des explications Sur l'incident l'opposant à M. DANTU ; qu'il ne résulte en revanche pas de l'instruction que le tract' litigieux, qui n'apportait aucun élément nouveau dans la polémique électorale, appelait une autre 

, réponse que celle contenue dans le document intitulé « mise au point; qu'ainsi, il ne résulte pas de l'instruction que la diffusion du tract Litigieux ait eu une incidence sur la sincérité des résultats des opérations électOrales, nonobstant le faible écart de voix entre les listes conduites respectivement par M. DASSAULT et M. PIRIOU ; , 

Considérant, en quatrième lieu, que les griefs tirés de la distribution, le samedi 15 mars 2008 et le dimanche 16 mars 2008, d'autres tracts de dernière minute, constituent, dès, lors qu'ils concernent des tracts dont ne faisait pas état la protestation, des griefs distincts de ceux formulés dans la protestation; qu'ayant été soulevés postérieurement à l'expiration du délai de recours fixé par l'article R. 119 du code électoral, ces griefs sont tardifs et, par suite, irrecevables; 

Considérant, en cinquième lieu, que M. PIRIOU fait valoir que la publication d'un entretien avec M. DASSAULT dans le journal Le Républicain paru le jeudi entre les deux tours de scrutin a rompu l'égalité entre les candidatS; que, toutefois, les organes de presse sont libres de rendre compte d'une campagne électorale et de prendre position en faveur de l’un ou de l'autre des candidats; que la teneur de l'entretien incriminé ne dépasse pas les limites de la polémique 


électorale; que le grief doit en conséquence être écarté; 
, 
' 

En ce qui concerne les ~riefs tirés de pressions' exercées sur M PIRIOU. certains candidats .• leur famille. ainsi que sur des militants de la liste conduite par M. PIRIOU : 

Considérant que si M., PIRIOU a été menacé de mort lors d'un conseil municipal de décembre 2007, il ne résulte pas de l'instruction que cette circonstance ait eu une incidence sur sa candidature ou sur sa liberté d'expression au cours de la campagne électorale; que si M. PIRIOU fait valoir que d'autres candidats, parfois les membres de leur famille, ainsi que des militants soutenant la liste qu'il conduisait ont été victimes de menaces, d'agressions ou d'actes' de vandalisme sur leurs biens avant le premier tour ou entre les deux tours de scrutin, il ne résulte toutefois pas de l'instruction, que, pour regrettables et condamnables qu'ils soient, ces agissements, dont ni l'origine' ni leur relation avec les élections ne ressortent des pièces du dossier, aient eu une quelconque influence sur la liberté d'expression des candidats ou auraient conduit ou contribué, de quelque façon que ce soit, à l'instauration d'un climat de menace et de contrainte susceptible d'altérer la liberté de vote des électeurs; 

En ce qui concerne les griefs tirés de pressions exercées sur les électeurs : 

'S'agissant des dons d'argent: 

Considérant, en premier lieu, que M. PIRIOU soutient que M. DASSAULT aurait utilisé sa fortune personnelle pour procéder à des dons d'argent auprès de particuliers en échange de leur vote ou pour subventionner des associations locales en vue d'obtenir le vote favorable de leurs adhérents ; 


' 
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Considérant cependant que M. PIRIOU n'apporte aucun élément de nature à établir que M. DASSAULT aurait, ainsi qu'il le soutient, rémunéré des personnes à raison de 80 € la journée pour recenser les électeurs n'ayant pas encore pris part au vote le jour du scrutin ; 

... 

Considérant, par ailleurs, que M. PIRIOU n'établit pas la réalité de dons d'argent auprès de particuliers en se prévalant, d'une part, de douze attestations dont les unes ne constituent, en tout état de cause, pas des témoignages' directs et les autres ~ont parfois imprécises et non circonstanciées, alors que les allégations qui y figurent sont· toutes réfutées par M. DASSAULT qui indique avoir porté plainte contre les auteurs de celles qui le mettent directement en caUSe, d'autre part, d'un DVD qu'il a lui-même réalisé, recueillant un témoignage indirect et des propos de M. DASSAULT, et, enfin, du témoignage d'un journaliste auteur d'un article de presse, qui ne concerne qu'une seule personne; qu'au surplus, à supposer même établie la pratique alléguée, il ne résulte pas de l'instruction qu'elle aurait été, par son ampleur ou par le nombre d'électeurs dont le vote aurait pu être influencé, de nature à vicier au moins 86 suffrages attribués à M. DASSAULT, et par suite, à altérer les résultats des opérations électorales; 

. Considérant que M. PIRIOU n'établit pas que,· ainsi qu' il le soutient, des associations locales auraient été subventionnées par M. DASSAULT, à titre personnel, au cours de l'année précédant le scrutin; 

Considérant, en deuxième lieu, que si, dans son mémoire complémentaire, M. PIRIOU fait valoir que M. DASSAULT aurait personnellement participé au 'financement de la Mosquée de Corbeil-Essonnes, à une date au demeurant antérieure au début de la période fixée à l'article L. 52-4 du code électoral, ce grief, qui concerne des faits et des donataires qui n'ont pas été évoqués dans le mémoire introductif d'instance, est distinct de ceux formulés dans la protestation; qu'ayant été soulevé postérieurement à l'expiration du délai de recours fixé par 


l'article R. 119 du code électoral, il est tardif et, par suite, irrecevable: 
. 

S'agissant des promesses de dons : 

Considérant, en premier lieu, que, contrairement à ce que soutient le protestataire, il ne ressort pas du courrier signé par M. CASTILHO, président de l'Athléiic club de Corbeil, faisant suite à une réunion du samedi 2 février 2008, que M. DASSAULT aurait promis à l'association des Portugais de Corbeil-Essonnes, en cas de victoire aux élections, la donation d'un terrain afin de permettre la construction d'une « maison du Portugal » ; 

Considérant, en second lieu, que. si, dans son mémOire complémentaire, M. PIRIOU soutient qu'en incluant dans son programme électoral le projet d'un mécénat privé pour la rénovation des églises de Corbeil-Essonnes, M. DASSAULT a ainsi fait des promesses de dons à la communauté catholique en vue d'influencer le vote de ses membres, ce grief, en ce qu'il porte sur l'appréciation ci' un élément du programme électoral officiel d'une liste et concerne des faits qui ne sont pas évoqués dans le mémoire introductif d'instance, est distinct de ceux formulés dans ta protestation: qu'ayant été soulevé postérieurement à l'expiration du délai de recours prévu par l'article R. 119du code électoral, il est tardif et, par suite, irrecevable; 

~ 
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S'agissant de la campagne téléphonique entre les deux tours de scrutin: 

Considérant que des appels téléphoniques aux électeurs, même intervenus après la. clôture de la campagne électorale, ne constituent pas, par eux-mêmes, des moyens de pression de nature à altérer la sincérité du scrutin: que si, en revanche, le fait de demander aux électeurs joints par téléphone leurs intentions de vote ou le fait de leur demander de voter pour un candidat ou UI1e liste peuvent être regardés comme une pression abusive sur l’électorat, il ne résulte en l'espèce pas de l'instruction, eu égard notamment au nombre très restreint des attestations qui témoignent 

. de tels faits et figurent au dossier, que les appels téléphoniques émanant de la liste conduite par M. DASSAULT entre les deux tours de scrutin auraient été de nature à fausser les résultats du scrutin ; 

S'agissant de pressions le jour du scrutin: 

Considérant, en premier lieu, que M. PIRIOU soutient que, lors du second tour de scrutin et dans l'ensemble des bureaux de vote, les soutiens et assesseurs de M .. DASSAULT ont systématiquement consigné l'état des émargements et divulgué ces informations en vue de contacter ·les électeurs n'ayant pas encore pris part au vote et de les inciter à voter; que la divulgation préférentielle de renseignements nominatifs à des tiers au cours du scrutin, par les assesseurs ou les délégués de liste, à des fins étrangères à la mission de contrôle des opérations de vote qui leur est dévolue par les dispositions de l'article 1. 67 du code électoral, est de nature à permettre l'exercice, au bénéfice de ladite liste, de pressions de dernière heure sur les électeur,5, susceptibles d'affecter la liberté de choix des électeurs; qu'en l'espèce, toutefois, les pièces produites par M. PIRIOU, et notamment la copie d'une note qui selon lui aurait été jointe aux lettres de désignation des assesseurs et délégués de la liste conduite par M. DASSAULT pour donner consigne aux délégués de liste de relever, le jour du scrutin, l'état des émargements sur une grille comportant le numéro des cartes des électeurs remise à cet effet et devant, selon la note, être relevée vers midi et vers 16 heures pour permettre à une «équipe militante ... de traiter ces grilles et d'aider les personnes qui auraient besoin d'être véhiculées », ne sont revêtues d'aucun caractère probant; que M. D AS SA UL T soutient que ces pièces résultent d'un montage fallacieux et n'accompagnaient pas les lettres de désignation des assesseurs et délégués de sa liste; que la circonstance que quelques électeurs auraient reçu des appels téléphoniques le jour du scrutin, les exhortant à voter en faveur de la liste de M. DASSAULT, ne suffit pas à démontrer que les assesseurs ou délégués de la liste conduite par M. DASSAULT auraient effectivement procédé, le jour du scrutin, à la divulgation systématique d'informations préférentielles sur l'identité des électeurs n'ayant pas encore pris part au vote; que, dans ces conditions, et en l'absence de tout autre élément probant, ni la réalité de la divulgation, le jour du scrutin, de l'état des émargements, ni, par suite, celle des pressions dont il est allégué qu'elles auraient résulté d'une telle divulgation, ne peuvent être regardées comme établies; 

Considérant, en deuxième lieu, que la présence de personnes soutenant ou militant pour la liste conduite par M. DASSAULT à l'entrée des bureaux de vote n° 10, 14, 18 et 20 ou encore la présence de M. DASSAULT dans ces mêmes bureaux de vote, ne sont pas à elles seules constitutives de pressions exercées sur les électeurs se rendant aux urnes; qu'il ne résulte ni des photographies, ni des DVD produits par. M. PIRIOU que cette présence se serait accompagnée de pressions ou aurait contribué à instaurer un climat de menace ou de contrainte ayant pu avoir une influence sur la liberté de vote des électeurs·; que si, ainsi que le relève M. PIRIOU, il résulte des observations portées aux procès-verbaux des bureaux de vote concernés, d'une part, qu'à 18 
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heures 58, des gens présents devant le bureau de vote nO 10 ont appelé à voter pour la liste conduite par M. DASSAULT, d'autre part, qu'à 7 heures 35, un groupe de l'opposition était présent devant le bureau de vote n° 22 et qu'à 16 heures deux électeurs du même bureau de vote n'ont pris qu'un bulletin de vote en criant «DASSAULT », et enfin, qu'à 9 heures 49, le président du bureau de vote nO 16 a dû faire évacuer des personnes perturbant le bon fonctionnement du bureau, il ne résulte pas de l'instruction que ces circonstances, pour regrettables qu'elles soient, aient été à elles seules de nature à altérer la sincérité du scrutin, alors qu'il n'est pas établi que des faits de même nature auraient été observés à d'autres heures ou dans d'autres bureaux de vote; 

Considérant, en troisième lieu, que s'il résulte des observations portées au procès-verbal du bureau de vote n° 10 qu'une personne a accompagné un électeur dans l'isoloir, il ne résulte pas de l'instruction que cet incident, qui apparaît isolé, aurait eu une influence sur les résultats déS opérations de vote; 

Considérant, en quatrième lieu, que les griefs non mentionnés dans la protestation, tirés de pressions exercées sur les électeurs des bureaux de vote n 11 et 17 du fait, d'une part, de la présence de M. DASSAULT dans ces bureaux de vote, d'autre part, de ce qu'au bureau de vote n° Il une personne transportait les personnes âgées de leur domicile au bureau de vote, sont distincts de ceux formulés dans la protestation; qu'ayant été soulevés par mémoire 

. complémentaire enregistré le 8 juillet 2008, après l'expiration du délai de recours défini à l'article R. 119 du code électoral, ils sont tardifs et, par suite, irrecevables ; 

En ce qui concerne les g.riefs tirés de l'irrégularité du. dépouillement du scrutin: 

Considérant qu'à l'appui de sa protestation, M. PIRIOU a invoqué des griefs relatifs au opérations de dépouillement du scrutin, en faisant valoir que dans certains bureaux de vote, un nombre d'enveloppes supérieur au nombre des inscrits sur la liste électorale aurait été mis' à disposition des électeurs, ou des enveloppes auraient été retrouvées dans la poubelle, ou encore que le dépouillement aurait commencé avant que les enveloppes de centaines aient été scellées ; que si, dans son mémoire complémentaire enregistré au greffe du tribunal le 8 juillet 2008, il a précisé les bureaux concernés par les irrégularités ainsi évoquées, une telle précision, par laquelle le protestataire a seulement entendu développer Ses griefs, ne saurait être regardé comme un grief nouveau mais comme un argument développé au soutien de griefs formulés dans son mémoire introductif d'instance'; que, cependant, il ne résulte pas de l'instruction que les circonstances que, dans certains bureaux de vote, un nombre excessif d'enveloppes aurait été mis à la disposition des, électeurs au regard du nombre des inscrits, que, dans le bureau de vote n° 17, des enveloppes auraient été retrouvées dans la poubelle et le dépouillement aurait commencé avant que le décompte des enveloppes contenues dans l'urne n'ait été achevé, alors qu'il résume de l'instruction que ce décompte a été interrompu dès que l'erreur a été constatée, que, dans le bureau de vote n° 17, le dépouillement aurait commencé avant que les enveloppes de centaines soient scellées, aient été de nature à altérer la sincérité des résultats des opérations électorales alors, au surplus, qu'il n'est ni établi ni même allégué qu'elles auraient été constitutives d'une manœuvre commise en vue de favoriser une fraude; 

Considérant, en deuxième lieu, que l'examen des photographies d'extraits de la liste d'émargement produites par M. PIRIOU ne permet pas d'établir· le caractère divergent allégué des signatures de la liste d'émargement correspondant respectivement à chacun des deux tours de scrutin; qu'en tout état de cause, il ne résulte pas de l'instruction que certains électeurs auraient . voté sous une fausse identité; 
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Considérant, enfin, que les griefs relatifs au décompte des voix et à l'agitation qui aurait pu régner autour des tables de' dépouillement, dans des bureaux de vote qui ne sont d'ailleurs pas identifiés, sont distincts de ceux formulés dans la protestation; qu'ayant été soulevés par mémoire' complémentaire enregistré le 8 juillet 2008 après l'expiration du délai de reCOUrs contentieux fixé par l'article R. 119 du code électoral, ils sont tardifs et, par suite, irrecevables ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les conclusions aux fins d'annulation des résultats des opérations électorales qui se sont déroulées le 16 mars 2008 en vue de la désignation des conseillers municipaux de la commune de Corbeil-Essonnes doivent être rejetées; 

Sur les conclusions de M. PIRIOU tendant à ce que le compte de campagne de M. 

DASSAULT soit rejeté et à ce que le tribunal Prononce son éligibilité: 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L 52-15 <lu code électoral: « La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve e,t, après procédure contradictoire, rejette ou réforme les comptes de campagne.! (. .. ) » •. qu'aux termes de l'article L 118-3 du même code; «( ... ) le juge de l'élection peut déclarer inéligible pendant un an le candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après réformation, fait apparaître un dépassement du plafond des dépenses électorales. 1 Dans les autres cas, le juge de l'élection peut ne pas prononcer l'inéligibilité du candidat dOnt la bonne foi est établie, ou ' relever le candidat de cette inéligibilité. / (. .. ) » •. 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 52·12 du code électoral: 

, « Chaque candidat ou candidat tête de liste soumis au plafonnement prévu à l'article L. 52-11 est tenu d'établir un compte de campagne retraçant, selon leur origine, l'ensemble des recettes perçues et, selon leur nature, l'ensemble des dépenses engagées ou effectuées en vue de l'élection, hors celles de la campagne officielle par lui-même Ou pour son compte, au cOurs de la période mentionnée à l'article L. 52-4. Sont réputées faites pour son compte les dépenses exposées directement au profit du candidat et avec '('accord de celui4ci, par les personnes physiques qui lui apportent leur soutien, ainsi que par les partis et groupements politiques qui ont été créés en vue de lui apporter leur soutien ou qui lui apportent leur soutien. Le candidat estime et inclut, en recettes et en dépenses, les avantages directs ou indirect$, les prestations de services et dons en nature dont il a bénéficié. Le compte de campagne doit être en équilibre ou excédentaire et ne peut présenter un défiât (. .. ) » ; 

Considérant, enfin; que si les dispositions précitées du deuxième alinéa de l'article L. 52​8 du code électoral ont pour effet d'interdire aux personnes morales, qu'il s'agisse de personnes publiques ou de personnes morales de droit privé, à l'exception des partis ou groupements politiques, de consentir à un candidat des 'dons en nature ou en espèces sous quelque forme et de quelque montant que ce soit, ni l'article L. 52-15 ,du code électoral ni aucune autre disposition législative n'obligent à rejeter le compte d'un candidat faisant apparaître qu'il a bénéficié de la part de personnes morales d'un don ou avantage prohibé par l'article 1. 52-8 ; qu'il appartient à ia commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, sous le contrôle du juge de l'élection, d'apprécier si, compte tenu notamment des circonstances dans lesquelles le don ou l'avantage a été consenti et de son montant, sa perception par le candidat doit entraîner le rejet de son' compte; 
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Considérant que la commission nationale des comptes de campagne et des financements . politiques a, par une décision en date du 30 juin 2008, approuvé après réformation le compte de campagne de M. DASSAULT dont le montant des dépenses et des recettes s'est élevé à 65.420 euros, pour un plafond légal des dépenses électorales applicable de 74.550 euros; 

Considérant qu'ainsi qu'il a été dit précédemment, ni les bulletins municipaux, ru les magazines « VIF, votre information de proximité » de la communauté d'agglomération mis en cause, partiellement ou intégralement, par M. PIRIOU, ni les panneaux de chantier annonçant la réalisation de travaux, ni la réception donnée en juin 2006 à la fondation créée par M. DASSAULT, ni la présentation, le 9 février 2008, du projet immobilier et commercial «le clos Saint-Spire 2 », ni l'action des associations locales mentionnées par le protestataire, ne peuvent être. regardés comme constituant des ·éléments de propagande électorale; que, par ailleurs, oi l'utilisation' de moyens en personnel et de reprographies de la commune ou des services de la société attributaire du marché de distribution des documents municipaux, par la. liste conduite par M . DASSAULT et pour les besoins de sa campagne électorale, ni. la réalité des dons d'argent invoqués, ne sont établies; qu'ainsi, M. PIRIOU n'est pas fondé à soutenir que les dépenses correspondant à ces divers éléments constitueraient des dépenses électorales qui devraient être incluses dans le compte de" campagne de M. DASSAULT, ni, par suite, à demander que ledit compte soit rejeté et que M. DASSAULT soit déclaré inéligible ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la protestation de M. PIRIQU doit être rejetée; 

Sur l'application de l'article 41 de la [(Ji du 29 iui[let 1881 : 

Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, rendues applicables par l'article L. 741-2 du code de justice administrative, les tribunaux administratifs peuvent, dans les causes dont ils sont saisis, prononcer, même d'office, la suppression des écrits injurieux, outrageants ou diffamatoires; 

Considérant que le passage figurant à l'avant-dernier paragraphe de la page 3 du mémoire complémentaire de M. PIRIOU, enregistré le 8 juillet 2008, commençant par les mots: « C'est dire le courage des électeurs ... » et se finissant avant les mots « Cet éclairage général ... », ainsi que le passage figurant aux 5eme et 6ème alinéas de la page 22 du même mémoire, commençant par les mots « Pou~ avoir ignoré ... » et s'achevant par les mots « ••• de ses raisons », présentent un caractère diffamatoire et outrageant à l'égard, d'une part de M. DASSAULT, d'autre part, de .M. MOISSELIN ; qu'il y a lieu d'en prononcer la suppression par application des dispositions précitées de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

DECIDE 

Article 1er; La protestation de M. Bruno PIRIOU est rejetée. 

. ' 

N°Q802858 
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,Article 2 : Les passages susmentionnés du mémoire' complémentaire enregistré le 8 juillet 2008 

. 

de. M. PIRIOU sont supprimés. 

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Bruno PIRIQU, à M. Serge . DASSAULT. à Mme Nicole MERESSE, à M. Carlos DA SILVA. à Mme Martine SOA VI, à M. Jacques PICARD, à Mme Melba BOCQUET, à M. Alain MIGLOS, à Mme Carla DUGAUL T, à M. Jean CAMONIN, à Mme Catherine PLUQUET. à Mme Nathalie BOULAY LAURENT, à M. Jean​_Michel FRITZ, à Mme Thérèse SIMONOT, à M. Jean-Luc RAYMOND, à Mme Cristela DE OLIVEIRA, à M. François BUSY, à Mme Farida MAIZA, à M~ Mourad Khier SAADI, à Mme Marie-Rose PORLIER, à M. Patrice VERNET, à Mme Josette MACLAIR, à M. Jean-François A YMARD, à Mme Germaine DERUEL, à M. Jacques LEBIGRE; à!vl1ne Fabienne JOSSE, à M. Jean-François BAYLE, à Mme Sylvie CAPRON, à M. Gérard ODOKINE, à Mme Hatouma DOUCOURE, à M. Olivier BALLET, à Mme Martine BOUIN, à M. Jean BEDU, à Mme Stéphanie COUTARD, à M. Damanguere Redanga N'GAIBONA, à Mme Baboucar SISSOKO, à M. Jacques GUISTI, à Mme Viviane THARREAU, à M. Boubacar DJIBA, à Mme Anne-Marie BERLAND, à M. Alain GARCIA, à Mme Irène NORMAND et à M. Jean-Louis CAL VINHAC. 

Copie en sera transmise au préfet de l'ESSONNE  et à la commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques. 

Délibéré après l'audience du 23 septembre 2008, à laquelle siégeaient: 

Mme Vinot; président, 

Mme Ledamoisel, premier conseiller, Mme Orio, premier conseiller. 

Lu en audience publique le 6 octobre 2008
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La République mande et ordonne au préfet de l ; Essonne en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision




Le président, 
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